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  INTRODUCTION


  Le grand équilibre


  

    


  


  

    

      « Traiter de la façon d’élever et d’éduquer les enfants semble être la chose la plus importante et la plus difficile de toute la science humaine. »


      MONTAIGNE, Essais, Livre I, chapitre XXV.


    


  


  

    Face aux défis du XXIe siècle, la société française est à la croisée des chemins. Elle dispose en effet d’atouts majeurs pour affronter l’avenir, notamment grâce à l’héritage de la pensée cartésienne et à sa créativité. Cependant, le modèle français doit aujourd’hui faire face à des remises en cause multiples, liées à l’inquiétude face au progrès technologique, aux risques de déclin économique et d’implosion de la société, au danger de réaction fondamentaliste face à la modernité, sans oublier les blocages inhérents à la société elle-même, qui s’expriment notamment au sein du système scolaire.


    Cette situation impose l’élaboration d’un projet éducatif qui repose sur une philosophie claire et sur une méthodologie d’action, ce qui nécessite d’articuler une vision d’avenir pour la France et des réponses aux enjeux pratiques de l’école au quotidien. Il est grand temps de tracer une voie propre, par-delà les clivages stériles, à unir la société autour de son école au service de la réussite des enfants et des adolescents.


    La vision se cristallise en un mot, qui est clé dans la trajectoire de la République française : liberté. L’école existe pour la liberté, elle existe parce que l’idéal commun est que les enfants d’aujourd’hui deviennent des adultes libres. Cette vision ne repose pas sur une conception consumériste et avilissante de la liberté, mais plutôt sur une liberté qui élève, c’est-à-dire une liberté fondée sur le savoir, sur une autonomie toujours plus grande de l’enfant devenant adolescent et adulte. D’ailleurs, au XXIe siècle, les frontières de l’éducation évoluent. Chacun est désormais appelé à se former tout au long de la vie, d’autant que, plus qu’à aucune autre époque, le savoir se trouve au cœur de la société et donc aussi de la culture, de la politique, de l’économie, de la vie.


    Cette vision de l’éducation, qui caractérise la République française depuis ses origines, coïncide avec la vision que l’on peut se faire de l’homme au XXIe siècle. En effet, il est possible de définir l’homme comme un être capable d’éducation, capable aussi de s’élever, d’accomplir des progrès dans les sciences et les technologies et d’être fier de ses racines, qui nourrissent la diversité du monde à laquelle on doit tenir en ce siècle. Le grand défi de notre temps est de déterminer comment un monde de plus en plus technologique doit être aussi un monde de plus en plus humain. Et de voir comment l’éducation y concourt en rendant l’homme maître de son avenir.


    Dans ce contexte, la France ne manque pas d’atouts. Son histoire, d’abord, est au service de cette vision. Sa conception de l’éducation, ensuite, lui permet de se situer à la croisée de différentes approches qui donnent d’excellents résultats. Ainsi, plusieurs pays, en Asie notamment, obtiennent de très bonnes performances éducatives en misant sur une certaine rigueur pédagogique. Par ailleurs, d’autres pays, au nord de l’Europe, mais aussi sur le continent américain, réussissent parce qu’ils ont su promouvoir l’épanouissement de l’enfant et une certaine « modernité pédagogique ». La France a les moyens de se situer à la confluence de ces deux modèles de réussite, que l’on a tendance à opposer mais qui, si l’on parvient à les articuler, peuvent dessiner un modèle éducatif équilibré, mélange réussi de tradition et de modernité, d’épanouissement et de rigueur, d’effort et de liberté.


    Cette ligne d’équilibre conduit à définir une méthode d’action. En effet, chacun en France a un point de vue sur l’éducation, ce qui nourrit très souvent des conflits et des polémiques et conduit parfois même à des embardées, parce que telle réforme inspirée par telle idée, qui paraissait bonne, s’avère finalement être une erreur fatale. L’exemple en est fourni par ces expériences menées dans les années 1970, qui ont conduit à des catastrophes pédagogiques, à l’image de la méthode globale, dont nous ne sommes revenus que trop lentement et trop récemment1.


    Après avoir multiplié les expériences, après avoir traversé bien des vicissitudes, le système éducatif doit désormais trouver son point d’équilibre. Tout en s’appuyant sur son génie propre, il devra aussi recourir à l’expérience, à la comparaison internationale et à la science, trois piliers fondamentaux pour appréhender l’avenir.


    En premier lieu, ce que nous dit notre expérience. Nous devons en effet apprendre de nos échecs, être lucides sur nos faiblesses, mais aussi sur nos forces. Ainsi, il ne s’agit pas ici de proclamer que la France est dans une situation catastrophique avec un système éducatif qui partirait à la dérive. La situation est beaucoup plus contrastée et complexe que cela. Des écoles et des établissements se portent très bien, d’autres très mal ; certains territoires vont très bien, d’autres très mal. Des acteurs innovent et réussissent quand d’autres freinent ou tout simplement rencontrent des difficultés. Aussi, le portrait de l’éducation en France doit nécessairement être subtil, et prendre en compte ce que nous dit l’expérience pour apprendre de nos erreurs, en reconnaissant les acquis comme les échecs des gouvernements successifs afin de mieux réussir. De fait, le sujet de l’éducation est un sujet politique au sens profond de ce terme, car il a trait à notre avenir et engage, plus que tout autre sujet, la société dans son ensemble. Ce n’est cependant pas un sujet politicien, car sa temporalité dépasse le temps des alternances, ce qui impose d’en finir avec le va-et-vient des réformes éducatives et pédagogiques que la France a connu jusqu’à présent.


    Le deuxième pilier, sur lequel il faut s’appuyer, est celui de la comparaison internationale. Il y a aujourd’hui dans le monde des mesures qui donnent des résultats positifs et d’autres qui échouent, des pays qui vont mieux que d’autres, des études internationales de plus en plus robustes. Contrairement à une idée répandue, tout ne se vaut pas. Tout le monde connaît désormais les études PISA (Programme for International Student Assessment) qui ont permis de mieux cerner le niveau de l’éducation dans de nombreux pays et de les comparer. Ces études permettent d’ailleurs d’aller plus loin que le simple compte rendu qui en est fait par la presse, car elles rentrent dans le détail des compétences des élèves de 15 ans dans près de quarante pays. L’enquête PISA révèle ainsi que le nombre d’élèves en difficulté s’accroît depuis 2000 (+ 124 % en mathématiques et + 24 % en lecture) et que la France semble être le pays de l’OCDE où l’origine sociale pèse le plus sur la trajectoire scolaire. PISA doit d’ailleurs être complétée par d’autres études internationales, comme PIRLS (Progress in International Reading Literacy Study, Programme international de recherche en lecture scolaire) et quelques autres. Par définition, cette tendance à mesurer les performances éducatives va s’accroître dans les années à venir. Il faut donc regarder ces données avec beaucoup d’attention et d’humilité, non pas pour que la France se mette à imiter tel ou tel pays, car notre nation doit trouver sa voie singulière, mais pour qu’elle se nourrisse des expériences qui fonctionnent, sur tous les continents.


    Le troisième pilier est constitué par les sciences. Aujourd’hui, nos sociétés et nos économies sont profondément marquées par les conséquences de la révolution digitale. Il est d’ailleurs plus approprié d’en parler au pluriel puisqu’il y a plusieurs révolutions au sein de la révolution digitale : 3D, big data, réseaux sociaux, intelligences artificielles, blockchains, etc. Mais une autre révolution l’accompagne et s’annonce décisive pour l’éducation : la révolution des sciences cognitives, qui n’en est qu’à ses débuts. On sait aujourd’hui des choses sur le cerveau humain que l’on ne savait pas il y a seulement vingt ou trente ans, et qui doivent influencer notre manière d’enseigner et donc de former les professeurs. Il ne s’agit pas d’avoir une approche scientiste, et les sciences cognitives ne sont pas la boussole absolue de tout ce que l’on doit faire en matière d’éducation. Les neurosciences permettent de mieux comprendre les étapes du développement cognitif sans être un nouveau dogme commandant de tout saisir et tout déterminer. Mais elles n’en sont pas moins un repère incontournable sur ce que nous pouvons savoir du cerveau humain, de son énorme potentiel et de la manière de faire réussir chacun dans sa voie propre. Or les sciences cognitives nous disent que chaque personne est singulière et donc que les aptitudes et les chemins de connaissance obéissent à la fois à des schémas communs et à des caractéristiques différentes. Ces différences doivent donc être prises en compte par l’éducation. Plus encore les sciences cognitives nous montrent que le potentiel de chacun est considérable. C’est un message d’optimisme renouvelé sur la nature humaine car ce potentiel s’épanouit grâce à l’éducation. Par exemple, il a été possible de démontrer un sens des probabilités chez le bébé de 3 mois, tout comme une capacité de mémorisation très précoce chez les enfants. Ainsi, les travaux de recherche le démontrent, des mécanismes cognitifs essentiels se jouent entre la naissance et l’âge de 7 ans. Cela confirme l’importance déterminante des politiques de la petite enfance sur lesquelles ce projet insiste tout particulièrement. L’humanisme de notre temps consiste non pas à faire semblant d’ignorer ces connaissances nouvelles mais à en tirer parti pour favoriser l’épanouissement de tous les enfants.


    À partir de ces trois piliers, il est possible de bâtir une méthode de l’objectivation au service de la liberté. D’ailleurs, grâce à l’expérience, à la comparaison internationale ainsi qu’à la science, les grands leviers qui font réussir les systèmes éducatifs sont connus, notamment le recrutement et la formation – initiale et continue – des professeurs, la relation école-parents, ou encore la capacité des acteurs de terrain, lorsqu’on leur en donne la possibilité, à adapter le système à des réalités territoriales différenciées, au service d’une forte ambition pédagogique.


    C’est sur ces fondements que nous avons besoin de réinventer la rationalité au XXIe siècle. Il faut ainsi faire une place dans l’éducation à toutes les dimensions de l’homme. L’art, la teneur poétique de la vie, le besoin de sens, la compréhension d’autrui enrichissent cette éducation nouvelle. Cette rationalité d’équilibre fait droit au cerveau et à la main, au corps et à l’esprit. Elle doit être mise au service de la liberté car nous devons avoir des enfants, des adolescents et des adultes qui réfléchissent de manière raisonnable, rationnelle et scientifique, en écoutant et en respectant autrui. Pour cela, le système éducatif doit montrer l’exemple par sa capacité d’adaptation.


    Au moment où la France est appelée à choisir un cap, la question scolaire est évidemment une clé essentielle de l’avenir. Or le temps de l’éducation est un temps long. Il faut donc à présent choisir une voie, ce qui suppose de dégager les nécessaires continuités, d’une part, et les changements indispensables, d’autre part, pour bâtir dans la durée ce que nous pensons être une société harmonieuse et une République consolidée.


    Cela suppose aussi de définir une méthode d’action qui s’appuie sur l’expérimentation afin de réformer à la bonne échelle et à bon escient. Innovation et expérimentation sont en effet les conditions de la recherche d’équilibre pour l’école.


    C’est à cette tâche que nous nous sommes attelés dans le cadre de l’Institut Montaigne et avec le soutien d’un groupe d’acteurs et d’experts des questions éducatives animés par le souci commun de faire progresser l’école. Leur expérience, leur vision et leur enthousiasme ont nourri ce texte. Ils doivent en être remerciés.


    Ensemble nous avons cherché à répondre non seulement à l’enjeu d’un apprentissage réussi pour tous les enfants de France, mais aussi à celui de la citoyenneté. La volonté d’être une nation une par-delà toutes les différences prend sa source dans l’école. C’est par elle que nous pourrons nous affirmer comme un grand pays, rassemblé et pionnier.


     








L’école maternelle





« Il faut que l’école permette le libre développement de l’activité de l’enfant pour que naisse l’activité scientifique ; c’est là la réforme nécessaire. »

Maria MONTESSORI2.





Toute ambition forte pour l’éducation et l’égalité des chances impose de faire de la petite enfance une priorité de nos politiques publiques. En effet, la période entre la naissance et l’âge de 7 ans est décisive, tout particulièrement pour les enfants les moins favorisés. Les fortes disparités de développement, qui apparaissent et croissent durant la petite enfance, persistent tout au long du parcours scolaire et peuvent hypothéquer le restant de la vie. La scolarité à l’école maternelle est donc un moment décisif. Alors que près de 100 % des enfants sont scolarisés à 3 ans, s’affirme l’enjeu d’une politique de la petite enfance en matière de crèches et d’aide aux familles avec une priorité claire accordée au langage.

L’immersion langagière est en effet cruciale pour le développement cognitif des enfants en bas âge. Dès 24 mois, les enfants issus de milieux défavorisés présentent un retard dans leur habileté langagière. À 4 ans, un enfant issu d’un milieu social défavorisé a entendu 30 millions de mots de moins qu’un enfant issu d’un milieu favorisé. D’un point de vue cognitif, si rien n’est fait, les enfants défavorisés développent donc de moindres capacités langagières3. La France est souvent enviée pour ses structures d’accueil préscolaires. Mais elle pourrait faire davantage, d’un point de vue quantitatif et surtout qualitatif, en donnant à ces structures les compétences nécessaires pour le développement du langage chez l’enfant.


Ce que nous enseigne l’expérience

La maternelle est un moment où se préparent, par des stratégies indirectes, les apprentissages fondamentaux et donc les réussites futures. C’est ce qu’avait déjà très bien compris le docteur Maria Montessori, au début du XXe siècle, lorsqu’elle mettait fortement l’accent sur la petite enfance4. Elle a montré qu’il est possible, dès la maternelle, de réconcilier les approches dites « traditionalistes » et les approches dites « modernes ». Par le jeu, l’exercice physique, l’apprentissage en autonomie – où le désir de l’enfant et ses compétences s’expriment naturellement –, on peut préparer les compétences langagières et sociales, décisives pour la réussite en cours préparatoire. Car c’est dès l’école maternelle que se dessinent les grands enjeux de l’école et les possibilités d’aller plus loin.

Depuis la Seconde Guerre mondiale, l’école maternelle est considérée comme un atout pour la France, souvent regardé avec intérêt par de nombreux pays. L’esprit même de cette structure et la scolarisation plus tardive qui prévaut dans beaucoup d’autres pays ont longtemps entretenu le sentiment que nous possédions là un levier puissant, voire unique, érigé en véritable objet de fierté nationale.

Pourtant, dès les années 1980-1990, l’impression d’un affaissement s’est développée5. De fait, l’école a rencontré des difficultés pour répondre aux mutations de la société et, en particulier, à l’hétérogénéité croissante du niveau des élèves liée à l’augmentation de la proportion d’élèves en difficulté6, laquelle se traduit par des aptitudes langagières très diverses. Ce constat est à l’origine d’une réponse pédagogique vigoureuse, mise en œuvre à partir des années 2000 et accentuée à la fin de la décennie. L’idée centrale a été d’affirmer que la mission de la maternelle est de préparer aux apprentissages fondamentaux et de mettre l’acquisition du langage au cœur des apprentissages. Il s’agissait ainsi d’en finir avec la dispersion qui caractérisait jusqu’alors l’enseignement en maternelle. Cette réaction a favorisé l’élaboration, pour la première fois en 2008, d’un véritable programme d’enseignement national pour la maternelle.

Cette orientation a été porteuse de résultats. Une étude très robuste du ministère de l’Éducation nationale montre qu’entre 1997 et 2011 le niveau des élèves à l’entrée en CP a progressé, pour la première fois, de manière significative grâce à la nouvelle politique pédagogique mise en œuvre à l’école maternelle7. Le pourcentage d’élèves les plus faibles à l’entrée au CP a ainsi été divisé par trois, passant de 10 à 3 %8.

L’expérience montre que l’école maternelle dispose de réels atouts mais que, pour être mobilisés, ces derniers doivent faire l’objet d’une incitation nationale méthodique et inscrite dans la durée. Les éléments positifs, notamment le rebond des années 2000, indiquent la voie à suivre.




Ce que nous enseigne la comparaison internationale

Même si la maternelle française est traditionnellement considérée comme un point fort, y compris par les observateurs internationaux, il n’en est pas moins intéressant d’examiner ce qui se passe au-delà des frontières françaises.

Deux tendances majeures se dégagent. Le premier modèle est celui qui favorise l’épanouissement des enfants. C’est en particulier le cas en Finlande, avec les « classes 0 ». Dans ce pays, qui a longtemps trôné tout en haut des palmarès internationaux pour ses performances scolaires et, en particulier, dans l’enquête PISA, avant de connaître un effritement récent, la scolarité obligatoire ne commence qu’à 7 ans. Avant, les élèves ont la possibilité de suivre, entre 6 et 7 ans, une année de classe préscolaire, dite « classe 0 », qui est intégrée soit au sein de l’école fondamentale, soit au sein d’une garderie. Au cours de cette année, les enfants apprennent surtout la vie en société et se préparent à la scolarité à venir.

À l’inverse, d’autres systèmes font de la maternelle ou de l’enseignement préscolaire une véritable préparation à l’école élémentaire. C’est le cas en Corée, où des maternelles accueillent les enfants à partir de 3 ans. La maternelle y est conçue comme une étape préparatoire au niveau élémentaire et les enfants y apprennent les fondements des mathématiques ou encore du coréen et de l’anglais.

Ces deux visions de l’enseignement préscolaire s’inscrivent bien sûr dans des contextes éducatifs et culturels très différents. Mais elles n’en dessinent pas moins deux grandes tendances.

En outre, il faut relever que des pays comme l’Australie (qui a développé une évaluation précoce du développement langagier des enfants : indice de développement des jeunes enfants depuis 2009) ou le Canada prêtent une attention particulière aux origines et au profil de chaque élève, avec un appareil statistique extrêmement développé, qui permet par la suite d’apporter des réponses adaptées aux besoins spécifiques de chacun d’entre eux9. Pour que la préscolarisation ait des « effets positifs à long terme sur le développement des enfants, il faut accorder de l’importance à la qualité du personnel et à sa formation, et fixer des objectifs axés sur les capacités cognitives et sociales10 ».




Ce que nous enseigne la science

L’école maternelle, telle qu’elle est organisée aujourd’hui, ne permet pas suffisamment aux enseignants de se consacrer aux élèves qui en ont le plus besoin, et les objectifs qui lui sont assignés, encore trop nombreux, conduisent à une dispersion contre-productive des enseignements. Une étude récente menée par Bruno Suchaut conclut que moins de huit heures par semaine sont, en moyenne, consacrées par les enseignants aux fondamentaux (langage, lecture, numératie)11. Dans un rapport publié en 2007, Alain Bentolila constatait également cette dispersion et la réduction des apprentissages fondamentaux à une portion congrue12. Récemment, un rapport de l’Institut des politiques publiques rappelle que la recherche a montré que pour avoir des effets positifs les programmes de stimulation des enfants par des activités scolaires et périscolaires devaient être précoces et intensifs pour être efficaces13.

Cette situation conduit notre système scolaire à des paradoxes inacceptables : à la sortie de l’école primaire, plus d’un enfant sur trois est en difficulté ou n’a que des acquis fragiles en lecture, en écriture et en calcul14. Pourtant, « la recherche montre que presque tous les enfants peuvent réussir lorsque des méthodes d’enseignement appropriées sont déployées très tôt15 ». Des expérimentations, menées il y a plus de quarante ans, démontrent que la stimulation cognitive précoce – entre 0 et 5 ans – a un impact positif à long terme sur la réussite scolaire, le niveau d’études et l’insertion professionnelle16. Les activités qui permettent de tels résultats peuvent être aisément mises en place : lecture partagée, jeux cognitifs, discussions individuelles quotidiennes. Les conclusions de ces études pionnières sont encore très peu relayées en France.

Or la France semble être le pays de l’OCDE où l’origine socio-économique pèse le plus sur les résultats scolaires17. À bien des égards, la France est aujourd’hui dans la situation de l’Allemagne il y a quinze ans, avant le « PISA choc ». C’est pourquoi il est essentiel d’agir dès la petite enfance pour contrebalancer les fortes disparités de développement entre les jeunes enfants selon leur milieu social. Pourtant, aujourd’hui, la courbe de financement de notre système éducatif est à rebours des enseignements de la recherche, avec davantage de moyens consacrés au secondaire qu’au primaire. En effet, les dépenses par élève du secondaire sont de 23 % plus élevées en France que dans la moyenne des pays de l’OCDE (11 109 USD, contre 9 280 USD en moyenne), celles par élève du primaire sont inférieures de 29 % à la moyenne des pays de l’OCDE (6 917 USD, contre 8 296 USD en moyenne)18. Cette situation est d’autant plus incohérente que les travaux de James Heckman, prix Nobel d’économie, montrent qu’un euro consacré à un très jeune enfant permet d’en économiser jusqu’à huit plus tard, dans les domaines de la santé, de l’éducation, de la sécurité, de la justice ou des services sociaux19.


Plus l’intervention est tardive,
plus les dépenses sont inefficaces

[image: image]

D’après James J. Heckman.




Plus encore, il apparaît essentiel de mettre en œuvre des programmes pédagogiques ayant prouvé leur efficacité en matière de prévention des difficultés d’apprentissage, souvent annonciatrices de difficultés d’insertion professionnelle. Les enfants qui rencontrent des difficultés dès le début de l’apprentissage de la lecture rattrapent rarement leur retard. Près de 80 % des élèves « décrocheurs » étaient déjà en difficulté au CP. La meilleure manière de lutter contre l’illettrisme est donc d’identifier le plus tôt possible ces premières difficultés et de prévenir au plus tôt leur accumulation20. Les conclusions du programme « Parler bambin », développé dans deux crèches de Grenoble, vont dans le même sens21. Notre capacité à identifier les enfants qui, dès la maternelle, ont besoin d’une attention particulière pour avoir une chance de réussir l’apprentissage de la lecture, repose sur l’usage de tests d’évaluation et sur des principes simples : l’enseignement doit être structuré, systématique et explicite22 ; l’intensité d’entraînement doit être la plus élevée possible et l’enseignement doit être personnalisé, adapté au niveau de chacun, et renforcé pour ceux qui en ont le plus besoin.

À grande échelle, des programmes de lecture structurés (inspirés d’Hartsfield, de Joseph Torgesen, de Success for All de Robert Slavin, et de programmes des éditeurs Lindamood ou Wilson) peuvent permettre d’appréhender et de résoudre les difficultés liées à l’apprentissage de la lecture chez l’enfant. Les objectifs, tout comme la méthodologie rigoureuse de ces programmes, peuvent inspirer les initiatives françaises.

L’Abecedarian, et le Perry Preschool utilisent la même méthodologie, inspirée de la recherche médicale et fondée sur la « randomisation », avec un « groupe témoin » et un « groupe test ». L’impact des interventions est ainsi mesuré en comparant le groupe bénéficiant de l’intervention souhaitée (« groupe test ») au groupe sur lequel aucune intervention n’est pratiquée (« groupe témoin »). La « randomisation » (tirage au sort des enfants d’un même groupe comparable pour faire partie du groupe témoin ou du groupe traitement) permet, en outre, d’avoir des groupes homogènes et d’éviter tout biais statistique. Ces programmes ont fait l’objet d’évaluations rigoureuses et ont prouvé qu’en intervenant de façon ciblée et continue sur de très jeunes enfants (de 0 à 5 ans) issus de milieux socio-économiques défavorisés, il était possible d’influencer leur vie durablement.

Success for All est un programme qui a débuté à la fin des années 1980 aux États-Unis et qui a été pensé par Robert Slavin. Ce chercheur s’est donné pour mission de développer et de diffuser des programmes éducatifs fondés sur les avancées de la recherche. Success for All favorise l’apprentissage coopératif dès le plus jeune âge (maternelle), les pédagogies structurées et l’optimisation du temps scolaire, mais aussi le développement des compétences sociales et affectives. L’implication des parents et des enfants eux-mêmes constitue un point central du programme.

Mis en œuvre en Caroline du Nord dans les années 1970, le Carolina Abecedarian Project a concerné quatre cohortes d’enfants défavorisés. Les enfants du groupe traitement ont bénéficié d’une série d’activités préscolaires intensive et de grande qualité. À l’issue des cinq années du programme, l’impact sur le niveau scolaire des enfants du groupe traitement est très important : l’échec scolaire a fortement diminué au primaire et cette tendance s’est maintenue au lycée. Elle s’est ensuite confirmée durant les études supérieures. Il a également eu une incidence sur le quotient intellectuel des cent onze enfants testés : les bénéficiaires du programme présentent des scores significativement supérieurs à ceux des enfants du groupe témoin.

Le projet Perry Preschool, conduit de 1962 à 1967 puis suivi jusqu’à 2005, sur des enfants américains de 3 à 4 ans, selon un dispositif similaire au précédent, a quant à lui eu des effets bénéfiques sur les capacités non cognitives, comme la motivation, l’autodiscipline et la sociabilité. Les enfants suivis, en bénéficiant d’une éducation préscolaire centrée sur la prise de décision et la résolution de problèmes, ont, en outre, poursuivi plus largement leurs études secondaires.

Par ailleurs, Tools of the Mind, programme d’Adèle Diamond visant à améliorer les fonctions exécutives des enfants en cadre préscolaire, a également obtenu des résultats probants. En les entraînant au contrôle de soi, les enfants ont davantage développé leur mémoire de travail et leur flexibilité cognitive.

Enfin, on doit prendre en compte les travaux de Jean Decety qui mettent en évidence le potentiel d’empathie du petit enfant. Les compétences de sociabilité se développent d’abord à l’école maternelle23.




Ce qu’il faut faire

L’objectif de l’école primaire dans son ensemble – maternelle et élémentaire – doit être d’apprendre à chaque enfant à lire, à écrire, à compter et à respecter les autres à travers l’apprentissage des règles de la société. Cela commence dès l’école maternelle. Parce que le langage est la clé du développement cognitif, l’immersion langagière doit être à la fois l’objectif premier et le fil conducteur de l’école maternelle. L’existence même de l’école maternelle permet de développer une stratégie pédagogique nationale afin de préparer au mieux les apprentissages fondamentaux à partir du CP. C’est la réponse que l’école doit apporter au problème français du déterminisme et de la reproduction sociale, en apportant une attention constante aux besoins de chaque enfant.

Cela suppose à la fois un enseignement de grande qualité durant la prime enfance et une mobilisation dans la durée de l’ensemble des acteurs du système éducatif. Il s’agit d’une priorité politique nationale qui mérite de dépasser les clivages idéologiques.


Scénario fondamental

Le ministère de l’Éducation nationale doit proposer aux professeurs une mise en œuvre des programmes nationaux d’enseignement qui donne la priorité absolue au langage. Cela passe par la diffusion de pratiques et de techniques pédagogiques inspirées par la recherche et fondées sur les meilleurs standards scientifiques internationaux.

La mise en œuvre d’un tel programme pédagogique suppose un accompagnement et un effort considérable pour la formation initiale et continue des professeurs. La création, au sein de la formation initiale, d’un certificat d’enseignement en maternelle permettrait de les sensibiliser aux avancées des sciences cognitives comme aux approches permettant la personnalisation. Ce certificat pourrait également être proposé en formation continue. Cette dernière constitue en effet un levier majeur pour l’évolution des pratiques en classe.

En développant des formations qui prennent appui sur un dialogue nourri et permanent entre les chercheurs et les enseignants, on rendra possible une fertilisation croisée entre la salle de classe et les laboratoires scientifiques de haut niveau. Les bilans des études scientifiques portant sur les acquisitions et les apprentissages disciplinaires (l’orthographe ou les mathématiques par exemple) ainsi que les synthèses abordant notamment les questions relatives à la mémoire, à l’attention ou aux troubles affectant ces capacités doivent trouver une place de choix dans la formation des enseignants. Toutefois, enseigner implique aussi la maîtrise d’une pratique : les savoirs, quelles que soient leur précision et leur qualité, ne peuvent suffire. Les sciences cognitives doivent donc également alimenter les pratiques : l’élaboration d’outils d’évaluation, des progressions individualisées et structurées, des exercices ainsi que la conduite des séquences d’enseignement gagneront, eux aussi, à s’inspirer bien davantage des acquis de la recherche.

À l’image de ce qui existe en Australie ou au Canada, l’école maternelle doit également être en mesure d’identifier plus systématiquement les difficultés et les besoins spécifiques des élèves. En effet, l’école a trop souvent tendance à rejeter ce qu’elle ne parvient pas à résoudre et qui devrait pourtant relever de son action. Aujourd’hui, 10 à 15 % des élèves sont suivis par des médecins, alors que moins de 10 % relèvent vraiment d’un suivi médical… Et ceux qui en auraient besoin ne sont pas nécessairement ceux qui sont dirigés vers ce type de dispositif24. Ces dernières années ont vu l’émergence d’une médicalisation accrue du traitement de la difficulté scolaire, ce qui démontre combien nombre de professeurs peuvent être désarmés face à elle alors qu’ils devraient être précisément en capacité de l’affronter. L’origine des troubles des apprentissages est souvent multifactorielle, c’est pourquoi l’enjeu est de mieux distinguer ce qui relève du médical et ce qui relève de l’école25. Seul un tel effort permettra de mieux former les professeurs pour leur permettre de résoudre ce qui relève de la difficulté scolaire afin de suivre au mieux les étapes allant du diagnostic des enfants en difficulté jusqu’à leur prise en charge de plus en plus individualisée. L’action en faveur de l’acquisition et de la maîtrise du langage à la maternelle dépendra beaucoup de la formation des professeurs26. Le modèle d’une intégration progressive dans le métier permettra d’introduire dans leur formation initiale un trimestre consacré aux stratégies comme aux outils d’immersion langagière, suivi d’un stage d’application en classe à l’école maternelle. Formés à des techniques qui ont scientifiquement fait leurs preuves, les étudiants qui se destinent à l’enseignement viendront ainsi soutenir l’action des professeurs des écoles en faveur de l’acquisition du langage27.

Là encore, l’accent sera mis sur les territoires où les besoins sont les plus importants : REP + (réseau d’éducation prioritaire) d’abord, puis REP et zones rurales avant d’envisager l’extension du dispositif. Cette proposition est réalisable à coûts constants. En effet, la formation en Écoles supérieures du professorat et de l’éducation (ESPE) prévoit des stages dans les écoles, en première et deuxième année de master.




Scénario optimal

En s’appuyant sur les différents éléments qui composent le scénario fondamental, il est possible d’aller beaucoup plus loin pour réussir l’immersion langagière des élèves issus des milieux modestes et prévenir ainsi la difficulté scolaire massive. Pour cela, il faut pouvoir agir sur la taille des classes. En effet, les classes de maternelle françaises sont aujourd’hui plus chargées (vingt-trois enfants par enseignant en moyenne) que dans les autres pays de l’OCDE (quatorze en moyenne)28. Compte tenu de la concentration de la difficulté scolaire dans un certain nombre de territoires urbains, périurbains ou ruraux, il doit être possible pour un pays comme le nôtre de diviser par deux la taille des classes de maternelle, en REP +, puis en REP  29. Cette mesure est coûteuse en emplois d’enseignants : il faudrait créer environ 3 500 postes supplémentaires d’enseignants du premier degré pour dédoubler les classes de grande section. Le coût budgétaire de ces postes serait de 120 millions d’euros par an environ.

Le taux d’encadrement est souvent une réponse facile et parfois inexacte aux difficultés du système éducatif. Mais à la maternelle, son efficacité est certaine30. Une expérimentation menée aux États-Unis dans l’État du Tennessee en 1986 a démontré à ce niveau l’impact de la taille des classes sur la réussite scolaire (programme STAR, 11 600 élèves, 79 écoles). Le protocole, qui affectait aléatoirement les élèves dans trois groupes à partir de l’année préélémentaire (classe « normale » de 22 élèves, petite classe de 15 élèves et classe « normale » dotée d’un assistant en soutien) a permis de mettre en évidence de bien meilleurs résultats dans les petites classes (écart type de 20 % en mathématiques et en anglais). Ce type de dispositif serait ainsi capable de réduire de 60 à 80 % des inégalités observées entre Noirs et Blancs aux États-Unis.

Cette mesure a un coût important, mais elle aurait un effet déterminant et certain sur l’acquisition du langage.









Mesures clés pour l’école maternelle



	1.Donner la priorité absolue à l’immersion langagière en maternelle et en faire une priorité politique nationale.


	2.Diffuser des techniques pédagogiques qui ont fait leurs preuves, inspirées directement par la recherche et fondées sur les meilleures expériences internationales.


	3.Créer, au sein de la formation initiale, un certificat d’enseignement en maternelle. Ce certificat sera également proposé en formation continue.


	4.Introduire dans la formation initiale des professeurs un trimestre consacré aux méthodes d’immersion langagière, suivi d’un stage d’application en maternelle. Les étudiants qui se destinent à l’enseignement effectueront ces stages prioritairement en REP + et en REP.


	5.Définir les indicateurs et élaborer les dispositifs de diagnostic précoce pour distinguer les problématiques qui relèvent de la médecine et celles qui relèvent de la difficulté scolaire.


	6.Renforcer la présence des arts à l’école maternelle au service du développement de la sensibilité et de l’expression orale.


	7.Diviser par deux la taille des classes à l’école maternelle, prioritairement en REP + puis en REP.














L’école élémentaire





« Dans connaître, il y a naître. »

Victor HUGO, Carnets intimes.





Après la maternelle, tournée vers l’immersion langagière, la mission de l’école élémentaire est l’acquisition – et la maîtrise – des savoirs fondamentaux par tous les élèves. Elle est donc un moment clé de la scolarité de l’enfant, qui correspond à la période de plus fort développement du potentiel des élèves. C’est également un étage très important du système scolaire pour la lutte contre les inégalités.

Du CP au CM2, il faut parvenir à transmettre les fondamentaux à tous. Cet objectif essentiel dépend pour beaucoup de la capacité à personnaliser les apprentissages. L’objectif est bien d’apprendre à tous les enfants à lire, écrire, compter. Il s’agit également de leur transmettre les valeurs qui fondent le respect des autres et l’appartenance à notre pays. Mais cet horizon commun n’implique plus, comme au XIXe siècle, d’uniformiser l’enseignement. Au contraire, une personnalisation des apprentissages est souhaitable pour tenir compte des besoins de chaque enfant.

Cette conception de l’école élémentaire renvoie à la quantité et à la qualité du temps passé par les enfants à l’école. Comment retrouver davantage de temps à l’école et comment faire de ce temps supplémentaire un levier efficace pour accroître la maîtrise des savoirs fondamentaux pour l’ensemble des élèves : il faut assurer au moins 26 heures de cours effectives par semaine à tous les enfants. Ensuite, il faut développer la personnalisation de l’enseignement.


Ce que nous enseigne l’expérience

Les trente dernières années se caractérisent par une dégradation des performances des élèves, qui a entraîné une défiance croissante à l’égard de l’école élémentaire31. Souligner cela, c’est s’exposer à la contestation et prendre le risque d’être taxé de passéisme. Ce constat s’appuie pourtant sur des données objectives : l’évaluation PIRLS réalisée par l’université de Boston sur les performances à 11 ans permet de mesurer les performances des élèves français en lecture et de les comparer avec celles des autres élèves des pays évalués. La compétence des élèves français en lecture à 11 ans (520 points) se situe au-delà de la moyenne internationale (500 points), mais en deçà de la moyenne des pays de l’Union européenne (534 points). PIRLS montre une proportion importante d’élèves en grande difficulté scolaire, et ce dès le plus jeune âge. Ainsi, 5 % des élèves n’atteignent aucune des compétences visées à ce stade, contre seulement 2 % en Allemagne ou en Italie et 20 % d’élèves supplémentaires n’atteignent pas le niveau 2, qui doit être considéré comme un niveau minimum de référence, contre seulement 10 % aux Pays-Bas. Par ailleurs, les travaux réalisés par la Direction de l’évaluation, de la prospective et de la performance (DEPP) au sein du ministère de l’Éducation nationale sur les évaluations PIRLS montrent des écarts de performance très marqués entre les élèves scolarisés dans des zones d’éducation prioritaire (devenues REP et REP +) – 480 points en moyenne – et les élèves scolarisés hors zone d’éducation prioritaire – 523 points32.

Sur la longue durée, la maîtrise de l’orthographe et de la grammaire s’est également dégradée, comme le démontrent les résultats obtenus à une même dictée, proposée en 1987, 1997 et 200733. Dresser ce constat n’est pas être rétrograde. Il s’agit plutôt de reconnaître sans détour que l’imprégnation du langage et la maîtrise des savoirs fondamentaux ont cessé d’être une priorité – si ce n’est dans les discours, du moins dans la réalité de la salle de classe. L’un des grands enjeux des prochaines années est donc de promouvoir une approche pédagogique qui donne une priorité absolue à la maîtrise de la langue, grâce aux techniques et aux outils qui ont fait leurs preuves. Cela passe d’abord par l’immersion langagière, comme cela a été souligné pour l’école maternelle. Cela passe ensuite, à partir de la grande section et du CP, par un travail de mémorisation, de répétition, d’imagination, d’exercice et par des pratiques de langage ambitieuses, qui s’appuient sur le goût des histoires, le plaisir de la fréquentation des grands textes patrimoniaux et la lecture des contes, par exemple.




Ce que nous enseigne la comparaison internationale

La comparaison internationale montre à nouveau les vertus d’un enseignement structuré, explicite et centré sur l’acquisition des savoirs fondamentaux. C’est le modèle choisi par les pays asiatiques qui, comme le Japon, la Corée, Hong Kong ou Singapour, obtiennent d’excellentes performances dans l’évaluation PISA réalisée par l’OCDE tous les trois ans. Elle évalue les compétences des élèves à 15 ans.

Ainsi, à Singapour, l’école élémentaire, qui compte six années de 6 à 12 ans, insiste sur l’acquisition des savoirs fondamentaux : langue maternelle, anglais et mathématiques. En classe P2, qui correspond au CE1, l’emploi du temps hebdomadaire des élèves est le suivant :








	7 h 30

	EL (English Language/anglais).




	6 heures

	CL (Chinese Language/chinois).




	5 heures

	MA (Mathematics/mathématiques).




	2 heures

	PE (Physical Education/éducation physique).




	1 heure

	CME (Civics and Moral Education/éducation civique).




	1 heure

	MU (Music/musique).




	1 heure

	ART (Art).




	30 minutes

	SS (Social Studies/géographie locale).




	2 heures

	PAL (Program for Active Learning) : renforcement en PE, ART, MU ou CA (Calligraphy/calligraphie chinoise).




	1 h 30

	Tous les lundis matin INT Interaction puis, soit AS (Assembly), soit CDP (Character Development Program/hygiène, etc.), soit FTI (Form Teacher Interaction/professeur principal).








Ainsi, sur un total de 26 heures obligatoires, près de 19 heures sont consacrées aux apprentissages fondamentaux. En outre, à partir de la classe P4 – qui correspond à notre CM1 –, un test conduit à une première différenciation des parcours. Les élèves suivent des enseignements de niveau « standard » dans les matières où ils obtiennent de bons résultats et ils suivent des cours de niveau foundation dans les matières où ils rencontrent des difficultés. C’est le concept du streaming, qui conduit à approfondir là où l’on est fort et à être soutenu là où l’on est plus faible.

Les performances de Singapour sont particulièrement remarquables en mathématiques. Dans ce domaine, la cité-État figurait au deuxième rang dans PISA en 2009 et 2012, quand la France n’atteignait que la 25e place. Il faut y voir la conséquence de la place des mathématiques dans l’emploi du temps des élèves, mais aussi d’un enseignement particulièrement efficace, fondé sur un apprentissage rigoureux, simple, progressif et explicite (à l’explication des concepts succède leur mise en application). Les élèves sont ainsi invités à étudier les opérations et les notions mathématiques jusqu’à ce qu’ils les maîtrisent pleinement. La répétition des exercices et la résolution de nombreux problèmes participent de ce processus d’apprentissage qui permet aux élèves de s’approprier progressivement et profondément les concepts et les démarches mathématiques.

Cette méthode rigoureuse et explicite conçue par le ministère de l’Éducation singapourien connaît d’ailleurs un succès international, au point que des manuels de mathématiques singapouriens sont désormais traduits en français.

Le succès d’expériences étrangères le démontre, l’échec scolaire n’est pas une fatalité. Par exemple, l’expérimentation menée par le professeur Joseph Torgesen34 en Floride, sur une période de cinq ans (1993-1998), a permis de diviser par huit le nombre d’élèves en grande difficulté, grâce à un changement global de l’organisation et des enseignements d’une école élémentaire. Torgesen a souhaité se concentrer sur l’apprentissage de la lecture, ainsi que sur les compétences qui permettent sa maîtrise (vocabulaire, conscience phonologique, code alphabétique, travail sur la fluidité de lecture). L’efficacité de cette méthode – sous-tendue par un enseignement structuré, explicite et où la répétition et l’entraînement jouent une place centrale – est évaluée durant la troisième année de l’école élémentaire (équivalent du CE2 français). Dès l’année scolaire 1995-1996, la part de bons lecteurs a quasiment doublé et la part de lecteurs faibles a été divisée par huit. Cette expérimentation menée dans l’école élémentaire Hartsfield a essaimé en Floride, où près de 75 % des écoles élémentaires appliquent en partie les principes pédagogiques promus par Torgesen. En 2011, la Floride se classe deuxième au test PIRLS (CM1) avec 569 points, la France n’en obtenant que 520.




Ce que nous enseigne la science

L’un des enjeux majeurs pour les systèmes éducatifs dans le monde entier est désormais de prendre en compte les avancées des sciences cognitives. Il faut parvenir à doter les futurs enseignants d’un bagage de principes fondamentaux sur les apprentissages, qui leur permettra, ainsi qu’aux parents d’élèves, de traduire les avancées démontrées dans le champ éducatif afin de les appliquer dans leurs pratiques quotidiennes pour en faire bénéficier les élèves.

L’« effet-maître » désigne la valeur ajoutée qu’apporte un professeur aux performances d’un élève. C’est un facteur déterminant de progrès et de performances. Il est le seul à même de contrebalancer l’effet si massif produit par l’origine sociale des élèves. Des études récentes montrent que l’impact le plus fort sur la réussite scolaire tient aux compétences de l’enseignant et aux pratiques qu’il met en œuvre35. Une étude menée par l’Université Stanford, a ainsi permis d’établir que les élèves ayant bénéficié de l’enseignement d’un professeur appartenant au dernier décile en termes de capacité à enseigner (se situant donc parmi les « meilleurs » professeurs), le temps d’une année scolaire, maîtrisaient les enseignements d’une année et demie. À l’inverse, les élèves suivis par des enseignants du premier décile (0 à 10 %) ne maîtrisaient que l’équivalent d’un demi-programme. Les conclusions de cette étude démontrent qu’aucun autre critère n’a autant d’impact sur la réussite scolaire que celui de la compétence des enseignants.

S’agissant des techniques pédagogiques, après des années de polémiques enflammées, un consensus semble se dégager concernant celles qui permettent d’obtenir les meilleurs résultats en matière d’apprentissage de la lecture. Ainsi, Stanislas Dehaene, professeur au Collège de France et titulaire de la chaire de psychologie cognitive expérimentale, a démontré qu’il existe des principes et des méthodes plus adaptés aux mécanismes cognitifs. Il a ainsi identifié sept principes36 :


	1.Principe d’enseignement explicite du code alphabétique.


	2.Principe de progression rationnelle (aller du plus simple au plus compliqué pour apprendre les syllabes et les sons auxquels elles correspondent).


	3.Principe d’apprentissage actif associant lecture et écriture.


	4.Principe de transfert de l’explicite vers l’implicite (faciliter l’automatisation rapide de la lecture).


	5.Principe de choix rationnel des exemples et des exercices.


	6.Principe d’engagement actif, d’attention et de plaisir.


	7.Principe d’adaptation au niveau de l’enfant.




Il n’y a pas de méthode unique d’apprentissage de la lecture. En revanche, il existe un spectre de méthodes dont l’efficacité est avérée37, tandis que certaines ne produisent pas de bons résultats. Il en va de même en mathématiques, comme le souligne Michel Fayol dans L’Acquisition du nombre38. L’ouvrage récent de Sandrine Garcia et d’Anne-Claudine Oller met en avant les méthodes explicites39. Elles ajoutent qu’« en mathématiques aussi, il y a des choses à automatiser, comme le calcul40 ». Il faut donc proposer une pédagogie explicite, progressive, qui tienne compte des sciences cognitives, et qui soit à la fois exigeante et ambitieuse.

Le graphique suivant montre qu’il est possible d’évaluer le poids des différents facteurs dans les progrès scolaires. Ils ne sont pas nécessairement corrélés à des dépenses supplémentaires. Les deux premières mesures sont simples à déployer à l’échelle d’une école et produiraient un effet massif. C’est pourquoi, au niveau de l’école primaire, les évolutions pédagogiques sont plus importantes que les réformes organisationnelles.

[image: image]





Ce qu’il faut faire

Pour relever les défis du XXIe siècle, l’école élémentaire doit retrouver la double ambition qui a fait sa force : transmettre les savoirs fondamentaux et instituer la nation.

Ainsi, le premier enjeu est bien la maîtrise de la langue, qui repose sur les deux piliers que sont la grammaire et le vocabulaire. La pratique de la grammaire de phrase doit être totalement réhabilitée pour fortifier la capacité d’analyse des enfants et leur habileté cognitive. L’apprentissage de l’orthographe peut se développer sur de telles bases en faisant des particularités de la langue française non pas un obstacle mais un levier pour stimuler l’agilité intellectuelle de l’enfant41. L’approche doit être la même pour le calcul, avec l’apprentissage des quatre opérations, tables de multiplications, résolutions de problèmes. L’imprégnation de la langue et du calcul passe par la répétition, l’exercice, la récitation, l’acquisition d’automatismes, auxquels les derniers programmes d’enseignement ont renoncé au profit d’une multiplication des objectifs. La vertu pédagogique de l’exercice et de la répétition était d’ailleurs inscrite au cœur du programme pédagogique dressé par Érasme : « Montre-toi attentif et assidu aux leçons. Un effort exagéré étouffe parfois les dons naturels des élèves. L’assiduité, au contraire, est une vertu de juste milieu qui peut se maintenir ; elle accumule par des exercices quotidiens bien plus qu’on ne l’imagine », et il ajoutait : « Pour éviter que ne s’envole ce que tu as entendu, répète-le, seul ou avec d’autres42. » À l’école élémentaire, la clé est donc de proposer un enseignement explicite, progressif et ambitieux, pleinement articulé aux contenus de l’école maternelle.

L’école élémentaire doit également être le lieu où se transmettent les grandes références culturelles ainsi que les valeurs universelles, à commencer par le respect des autres. Ces valeurs sont celles de la République.

On a besoin, à l’école primaire, d’ancrer de façon simple, claire et progressive une histoire et une géographie de la France qui donne à chaque enfant un sens de la chronologie et de l’espace de son pays.

Cette école doit être une école de l’exigence, de l’excellence et du mérite, qui permet à chacun d’exprimer et de renforcer son potentiel et ses talents afin de lutter contre le déterminisme social. Alors que le pacte républicain est sévèrement ébranlé par toutes les formes de repli sur soi et de radicalisation, la France a plus que jamais besoin d’avoir confiance en son école. Pour cela, une révolution organisationnelle n’est pas nécessaire. Pour conduire la réforme pédagogique indispensable, il faut des priorités pédagogiques claires. Toute évolution organisationnelle doit être au service de cela.


Scénario fondamental

L’avenir de l’école élémentaire consiste d’abord à consolider les savoirs fondamentaux chez tous les enfants. Toutes les autres mesures qui pourront être prises, en matière de gouvernance ou de pilotage, devront être mises au service de cette ambition centrale.

Il est regrettable d’être revenu sur les programmes de 2008, qui exprimaient cette conception exigeante, explicite et progressive des apprentissages dont l’école a tant besoin. Cependant, aujourd’hui, plutôt que d’engager une énième guerre des programmes, il est préférable de faire avec ce qu’ils sont et de se concentrer sur l’essentiel, c’est-à-dire sur les pratiques pédagogiques. Cela suppose néanmoins d’accompagner ces programmes d’un cadre pédagogique très précis et d’une véritable politique d’encouragement à la production de ressources scolaires en ligne avec les acquis de la science (manuels, espaces collaboratifs, MOOC, etc.) ainsi que de la mise en place d’un label de qualité pour ces ressources. La formation initiale et continue des professeurs sera elle aussi centrée sur la mise en œuvre des méthodes pédagogiques et la tenue de classe. L’exigence bienveillante est la formule qui résume ce que l’on doit attendre de la relation éducative du maître vis-à-vis de l’élève.

Pour l’école élémentaire, le premier pilier est constitué par les pratiques pédagogiques appuyées sur les résultats de la recherche scientifique et la comparaison internationale. Il apparaît essentiel d’assurer un nombre minimal d’heures en français et en mathématiques (20 heures sur 26) et de veiller à l’application en classe des pédagogies les plus efficaces. La logique de l’inspection devra désormais être de se concentrer sur cet aspect, en veillant à conseiller et à soutenir les professeurs.

Le deuxième pilier est celui constitué par l’évaluation. La suppression en 2012 des évaluations nationales en fin de CE1 et de CM2 a été catastrophique, nous privant d’un outil indispensable de mesure et d’une boussole pour l’action. Dans ce domaine, aucune hésitation n’est permise. Cette démarche s’inscrit dans une objectivisation rigoureuse des résultats scolaires des enfants, en aucun cas pour les stigmatiser mais pour pouvoir individualiser leur suivi, et améliorer les performances de notre école. Nous disposons encore de trop peu d’outils pour appréhender le profil scolaire d’un enfant et l’aider efficacement : une note ou, au mieux, une appréciation faisant le point sur les compétences acquises ou en cours d’acquisition43. L’évaluation doit désormais entrer dans une phase moderne : il est temps de consolider des indicateurs pertinents et légitimes afin que les professeurs et les parents puissent comprendre les points forts et faibles de chaque enfant, et mettre cette analyse fine au service de ses progrès. Cela signifie que l’école doit promouvoir une évaluation systématique de ses pratiques et de l’acquisition des connaissances par les élèves. Cette évaluation doit être adaptée aux pratiques pédagogiques des enseignants et être compréhensible par les familles pour renforcer le dialogue entre l’enseignant, les parents et l’élève. Elle doit aussi permettre d’accompagner l’élève dans la personnalisation de son parcours en l’intégrant à une dynamique de réussite.

Il faut non seulement rétablir les évaluations nationales, mais les étendre à chaque fin d’année, du CP au CM2. Cela permettra de créer un lien entre les années, de disposer d’un instrument de pilotage pédagogique, de retrouver les cohortes permettant d’établir des comparaisons, mais aussi de responsabiliser l’ensemble des acteurs. En outre, à l’heure où l’accès aux données est devenu un enjeu démocratique, l’école doit être davantage transparente et publier les résultats de ces évaluations. Il serait même souhaitable d’aller plus loin et d’en réaliser en fin et en début d’année tout au long de l’école primaire. Ce serait une manière de s’attaquer à un sujet de société majeur : la déperdition des savoirs et l’accroissement des inégalités durant les grandes vacances, entre les élèves qui jouissent d’un milieu familial leur permettant de progresser même en dehors du temps scolaire et ceux pour qui cela n’est pas possible. La lutte contre cette déperdition pourrait, par exemple, passer par des stages de remise à niveau en fin d’été. Ces stages pendant les vacances scolaires coûtent 400 euros environ pour un groupe de 5 élèves, pour une semaine. Les remises à niveau pourraient être réalisées sur trois semaines pendant les vacances d’été et proposées à 20 % des élèves de CP et de CE1, soit un coût de 70 millions euros par an.

Le troisième pilier est celui de l’accompagnement personnalisé. Or les deux heures hebdomadaires d’accompagnement personnalisé prévues par la réorganisation de 2008 ont peu ou prou disparu depuis. Le mouvement doit s’inverser. La nation doit assurer un socle de 26 heures d’enseignement à tous les élèves, tout au long de leur scolarité. Au-delà des 20 heures consacrées aux apprentissages fondamentaux, et au-delà des autres enseignements, il faut proposer à tous les enfants un accompagnement individualisé, quel que soit le nom qu’on lui donne. Pour cela, il faut privilégier des groupes de compétences, avec par exemple des petits groupes pour les élèves qui rencontrent des difficultés et des groupes d’approfondissement pour ceux qui sont en avance. L’étude après la classe doit permettre de s’assurer, par l’exercice et la répétition, que les leçons ont été comprises, que les apprentissages sont acquis mais aussi de combattre les difficultés avant qu’elles ne s’enracinent. Par ailleurs, les progrès des technologies numériques et de l’intelligence artificielle permettent le développement d’outils efficaces, progressifs et adaptables à chaque élève pour lutter contre les difficultés et pour développer certains automatismes.

De façon plus générale, les technologies numériques, qui doivent être déployées avec discernement à l’école primaire, permettent, comme vient de le montrer un rapport récent de l’Institut Montaigne :


	« d’individualiser l’enseignement en fonction des progrès comme des difficultés de chaque élève ;


	d’utiliser les données recueillies pour améliorer les performances du système éducatif (détection précoce des difficultés, pilotage fin grâce à l’évaluation continue, etc.) ;


	de favoriser l’autonomie et la créativité des élèves44 ».




Pour parachever ces trois piliers, il est essentiel de consolider encore l’apprentissage de la langue à l’école élémentaire et d’y transmettre les grandes références culturelles. L’école élémentaire doit encourager et soutenir toutes les initiatives destinées à faire naître le goût de la lecture et le plaisir du texte.

Ainsi, l’école pourra favoriser – voire généraliser – sur une base nationale et locale des initiatives comme « Lire et faire lire », association qui invite les retraités à venir lire des histoires aux élèves de maternelle et d’élémentaire ; notamment sur le temps périscolaire, dégagé par les rythmes scolaires. Outre l’intérêt en termes d’immersion linguistique, ces actions favorisent le lien entre les générations et l’inscription de l’école dans son environnement.

Parallèlement, l’Éducation nationale pourrait lancer une grande opération promouvant la lecture pendant les vacances scolaires, notamment au moment de la transition entre l’école et le collège. Déjà testée à partir de 2010, sous le nom « Un livre pour l’été », cette opération pourrait prendre la forme d’une systématisation des distributions de prix de fin d’année scolaire. À cette occasion, tous les élèves se verraient remettre des livres issus du patrimoine littéraire, identifiés avec le concours de l’Académie française. Le réseau des bibliothèques publiques et les librairies pourraient être impliqués. Ainsi, tous les enfants de France auraient un choix de lectures estivales et, en début d’année suivante, dans la phase d’entrée au collège, les professeurs travailleront avec leurs élèves sur ces lectures – sur la base d’un guide de lecture remis en même temps que l’ouvrage. Une telle initiative permettra non seulement de valoriser l’effort et le mérite, de transmettre le patrimoine culturel de la nation, de donner le goût de lire, mais aussi de créer du lien social et de maintenir, pendant l’été, un lien avec les apprentissages, pour éviter la traditionnelle déperdition des vacances.

Au moment où il faut aller au plus près du terrain et donner de la force aux acteurs, des initiatives comme celle-ci auront en outre l’avantage de nourrir une force structurante nécessaire au renforcement de l’esprit collectif et du caractère national du système éducatif.




Scénario optimal

Un scénario plus ambitieux pourrait s’appuyer sur les trois piliers fondamentaux et engager également une transformation importante de l’école élémentaire.

Dans ce cadre, la question du statut des écoles peut être abordée, avec comme enjeu central les missions du directeur d’école, qui pourrait ainsi devenir – ce n’est pas le cas aujourd’hui – le responsable hiérarchique des professeurs de son école. Même si 40 % des écoles françaises ont entre 3 et 5 classes, à travers cela se joue la capacité du directeur à répartir les services et donc à affecter les maîtres les plus expérimentés et les plus compétents sur les niveaux cruciaux que sont le CP, mais aussi la grande section.

Un autre enjeu est celui de l’articulation entre l’école et le collège, avec pour objectif de mieux préparer l’entrée en sixième des élèves. Dans ce cadre, proposer aux élèves de ne plus avoir un seul maître, mais deux ou trois à partir du cycle 3 (dès le CM1), avec par exemple un volet littéraire humaniste, d’une part, et scientifique, d’autre part, permettra de mieux préparer la transition vers le collège. Cette diversification plus précoce et plus progressive du nombre de professeurs est d’ailleurs en vigueur au sein des écoles fondamentales finlandaises, qui embrassent l’équivalent de l’école et du collège en France. La réglementation française actuelle permet de faciliter ces initiatives, notamment dans le cadre de l’article 34 de la loi de 2005 sur l’avenir de l’école. Il faudrait simplement l’encourager, par exemple dans le cadre d’appels à projet.









Mesures clés pour l’école élémentaire



	1.Assurer au moins 26 heures de cours effectives à tous les enfants dont 20 heures consacrées aux savoirs fondamentaux.


	2.Accompagner les programmes existants d’un cadre pédagogique très précis afin de privilégier les pédagogies qui sont efficaces.


	3.Favoriser la production de ressources scolaires en fonction de critères scientifiques et les labelliser pour favoriser la réforme pédagogique.


	4.Bâtir un système d’évaluation robuste et transparent avec des systèmes d’indicateurs permettant de mesurer les performances des établissements et les acquis des élèves.


	5.Développer les stages de remise à niveau pendant l’été pour les élèves les plus fragiles.


	6.Assurer à tous les élèves un accompagnement véritablement personnalisé.


	7.S’appuyer sur des outils numériques efficaces, progressifs et adaptables à chaque élève pour lutter contre les difficultés et pour développer certains automatismes.


	8.Promouvoir toutes les initiatives en faveur de la lecture, et notamment la transmission des grands textes grâce à un grand programme national de lecture pendant les vacances.


	9.Favoriser l’affectation des maîtres les plus expérimentés sur les niveaux cruciaux (grande section et CP).


	10.Faciliter les expériences permettant aux élèves d’avoir deux maîtres (sciences et lettres-humanités) à partir du CM1 pour une meilleure transition avec le collège.














Le collège





« Il y a du bonheur dans toute espèce de talent. »

Honoré DE BALZAC, Le Cabinet des antiques.





Le collège est généralement considéré comme le maillon faible du système éducatif français. C’est en effet là que se cristallisent et se révèlent une grande part des maux de notre école. Néanmoins, il faut bien être conscient que les problèmes naissent plus en amont – 80 % des décrocheurs étaient déjà en difficulté au CP –, et que la maternelle et l’élémentaire sont les niveaux clés pour résoudre les problèmes qui paraissent parfois insolubles au collège.

Pour autant, le collège a aussi ses problématiques propres – pédagogiques, éducatives, sociales, organisationnelles – qui doivent être traitées comme telles. Le collège est le moment de l’entrée dans l’adolescence, qui est une étape cruciale pour toute société. Les sociétés anciennes proposaient une voie d’initiation, notamment pour les garçons. Mais, dans les sociétés sécularisées comme la nôtre, cette initiation n’ayant plus lieu, elle emprunte d’autres voies, que ce soit par des phénomènes communautaristes ou les bandes, voire les gangs, qui s’opposent au monde adulte. Edgar Morin a très bien identifié cet antagonisme entre la « culture jeune » et la « culture adulte45 ». Ce phénomène semble inévitable dans les sociétés modernes et postmodernes. Néanmoins, il doit être canalisé par les institutions, à commencer par le système éducatif. Pour cela, il faut proposer aux jeunes un idéal, qui soit un idéal d’épanouissement individuel par la réussite scolaire, mais aussi un idéal d’appartenance collective, que l’on doit trouver au collège plus encore qu’à l’école élémentaire.

L’enjeu est donc la recherche d’un équilibre entre la liberté, qui est la finalité de l’éducation, et la nécessaire contrainte qu’exerce le maître pour accompagner l’élève vers l’âge adulte. Pour le dire avec les mots de Kant : « Un des plus grands problèmes de l’éducation est de concilier sous une contrainte légitime la soumission avec la faculté de se servir de sa liberté. Car la contrainte est nécessaire. Mais comment cultiver la liberté par la contrainte ? Il faut que j’accoutume mon élève à souffrir que sa liberté soit soumise à une contrainte, et qu’en même temps je l’instruise à en faire lui-même un bon usage. Sans cela il n’y aurait en lui que pur mécanisme ; l’homme privé d’éducation ne sait pas se servir de sa liberté46. » Si cette analyse est valable bien au-delà du collège, elle vaut tout particulièrement pour l’âge de l’adolescence.

La dimension civique, le respect et le service d’autrui doivent dans le futur prendre une dimension totalement nouvelle au collège, parce qu’il s’agit de former une personne, tout autant que de lui apporter des connaissances. Le collège est donc aujourd’hui un moment charnière pour la cohésion de la société française. C’est là que se construit l’individu et que s’édifient les piliers de la société future, par l’altruisme et le sens de l’appartenance à la République, que le collège doit promouvoir et ancrer en chaque individu.


Ce que nous enseigne l’expérience

En 1975, la loi Haby a instauré le collège unique en France. Cette réforme tenait compte de l’évolution démographique, politique et sociale de notre pays. En effet, pour la cohésion de la société et l’élévation de son niveau de compétence, il était important que tous les adolescents d’une même génération fréquentent les mêmes établissements47. Le mouvement de massification de l’enseignement secondaire a été réussi sur ce plan. On comptait au collège 1 500 000 élèves en 1960, contre plus de 3 000 000 aujourd’hui. Le taux d’accès en classe de troisième est passé de 70 % d’une génération en 1985 à 97 % aujourd’hui. Pourtant, ces résultats masquent des déficiences importantes : 28 % des élèves de troisième ont ainsi redoublé au moins une fois. Selon l’enquête PISA, les résultats des enfants de 15 ans en 2012 placent la France au 25e rang en mathématiques, au 21e en lecture, au 26e en sciences sur l’ensemble des quarante-deux territoires participant à l’enquête48.

Plus grave, le collège fige les niveaux scolaires des enfants acquis à la fin du primaire. Il ne permet ni véritable dépassement du niveau atteint au primaire ni comblement des difficultés accumulées. La plupart du temps, on sort du collège comme on y est entré : avec ses points forts et ses lacunes. Aujourd’hui, on retrouve à la sortie du collège les 20 % d’élèves en difficulté dès la fin de l’école élémentaire, ceux-là mêmes qui ne maîtrisent pas les savoirs fondamentaux. En somme, le collège ne parvient pas à remédier aux difficultés apparues dès l’école primaire. Au contraire, il tend à enraciner, voire à accroître les inégalités scolaires d’origine sociale. Par ailleurs, depuis une trentaine d’années, on assiste à l’uniformisation et la standardisation de la pédagogie au collège. La conséquence est que le collège a du mal à faire face à l’hétérogénéité des niveaux entre les élèves, à pallier leurs lacunes et leurs difficultés au sortir de l’enfance et à répondre à leurs goûts ainsi qu’à leurs aspirations qui alors s’affirment.

Plus de 1 élève sur 3 est préparé à un parcours qu’il ne suivra pas, puisque, à l’issue du collège, 58,4 % des élèves poursuivent leurs études dans un lycée général et technologique dont la finalité est l’enseignement supérieur, 35,9 % poursuivent dans la voie professionnelle (lycée ou apprentissage) et 4,3 % redoublent.

La massification du collège a par ailleurs mis fortement au jour une frange relativement stable de la population scolaire : celle qui ne maîtrise toujours pas parfaitement, à l’issue de la scolarité obligatoire, la lecture, l’orthographe et les fondements des mathématiques. La prise de conscience récente de la nécessité de trouver une issue à la situation des quelque cent dix mille jeunes qui quittent chaque année le système éducatif sans qualification réclame une plus grande attention portée à chacun des élèves. Le décrochage scolaire avéré, qu’il convient de traiter par des réponses adaptées, trouve sa source dans l’incapacité du collège de pallier des lacunes scolaires accumulées. Au fond, depuis quarante ans, l’Éducation nationale a oscillé entre trois tendances face aux difficultés suscitées par le collège unique :


	La différenciation au sein du collège, avec la création des classes européennes, des classes bilangues, des classes à horaires aménagés musique ou danse, etc., d’une part, et les SEGPA, prépa-pro, quatrième et troisième technologiques, etc., d’autre part.


	L’individualisation : dès 1977, soit deux ans seulement après l’instauration du collège unique, un premier dispositif de soutien et d’approfondissement a été introduit. En 2011, un dispositif d’accompagnement personnalisé a été mis en place en sixième, étendu à toutes les classes avec la réforme du collège entrée en vigueur à la rentrée 2016.


	L’interdisciplinarité, par le biais des enseignements complémentaires de 1977 jusqu’aux enseignements pratiques interdisciplinaires de 2016, en passant par les travaux croisés, les itinéraires de découverte, etc.




La dernière réforme illustre la dérive d’une conception du collège unique vers l’uniformisation par l’égalitarisme. Cet égalitarisme joue en vérité contre la véritable égalité. Il conduit à supprimer les éléments de différenciation qui peuvent tirer l’ensemble des élèves vers le haut, combattant ainsi l’excellence et le mérite. Cette approche a pour résultat de supprimer les choix d’excellence que sont les langues anciennes, les classes bilangues et qu’aurait pu être la prépa-pro. Le résultat est un collège toujours plus uniformisé, qui ne se donne pas les moyens de surmonter ses difficultés. Dans ce contexte, les mesures pour favoriser l’interdisciplinarité sont intéressantes mais leur effet ne peut être que superficiel et ne profite qu’aux élèves déjà solides, en raison de leur maîtrise des savoirs fondamentaux. Et, dans la réalité, des mécanismes qui tiraient les établissements vers le haut dans des territoires défavorisés ont été supprimés. L’égalitarisme joue contre l’égalité.

Il faut donc définir les objectifs du nouveau collège. En effet, il aura fallu trente ans après la réforme Haby pour que la loi d’orientation et de programme pour l’avenir de l’école institue, en 2005, un socle commun de connaissances et de compétences qui fixe les objectifs à atteindre au terme de la scolarité obligatoire. Il faut désormais passer du collège unique au collège commun. Un collège qui garantit à tous les enfants un socle commun et la possibilité de suivre le chemin correspondant à leurs aptitudes et à leurs goûts propres.




Ce que nous enseigne la comparaison internationale

L’enquête PISA, réalisée par l’OCDE, évalue les compétences en lecture, en mathématiques et en sciences des élèves âgés de 15 ans. Les résultats de cette enquête, menée tous les trois ans, permettent de dégager deux grands modèles de performance :

	Un modèle asiatique, d’abord. En effet, Shanghai, Singapour et Hong Kong monopolisent les premières places du classement de 2012 dans les trois catégories d’apprentissage, devançant le Japon ou la Corée du Sud.



Leur modèle met l’accent sur la transmission des savoirs fondamentaux, la rigueur, la répétition et l’effort. Dans ces sociétés, où les valeurs de transmission et de respect des anciens sont très importantes, les familles et la société tout entière font corps autour de leur école et font de la réussite des enfants une valeur cardinale, avec tous les risques que peut comporter la pression importante qui s’exerce sur les enfants.

	Un modèle nord-européen, ensuite, incarné en particulier par la Finlande, où l’accent est davantage mis sur l’épanouissement, la confiance, la coopération, le consensus scolaire, la cohésion sociale mais aussi sur l’autonomie des établissements.



Si le modèle finlandais semble aujourd’hui s’émousser, perdant quelques places entre 2009 et 2012, il n’en demeure pas moins, à ce jour, le système éducatif européen le plus performant, du moins pour les mathématiques et les sciences.


Comparaison des résultats du PISA en termes d’égalité du système éducatif entre 2003 et 201249.












	

	France

	Allemagne

	OCDE




	

	2003

	2012

	2003

	2012

	2003

	2012




	Corrélation entre le milieu socio-économique et la performance aux résultats du PISA.

	19,6 %

	22,5 %

	22,8 %

	16,9 %

	16,8 %

	14,6 %




	Élèves issus de milieux socio-économiques difficiles atteignant un score parmi les 25 % meilleurs.

	7,4 %

	4,9 %

	5,6 %

	7 %

	6,4 %

	6,1 %




	Différence de score entre un élève issu de l’immigration et un élève autochtone.

	54

	67

	81

	54

	47

	37








Le système éducatif finlandais a fait le choix d’un cursus unique de 7 à 16 ans (« école fondamentale »), qui porte une attention marquée au développement de l’enfant et privilégie le travail en groupes.

Trois caractéristiques méritent d’être signalées. La continuité de la scolarité de 7 à 16 ans permet d’éviter la rupture de l’entrée au collège que connaissent les élèves français. Les transitions sont beaucoup plus douces avec, par exemple, un passage progressif d’un enseignement dispensé par un seul professeur dans les petites classes à un schéma avec un enseignant par matière dans les grandes classes. Dans un système marqué par l’autonomie, les écoles fondamentales jouissent d’une large liberté pour adapter les programmes et proposer des projets ; 25 % de la dotation horaire est ainsi à la discrétion des chefs d’établissement pour mettre en œuvre un projet spécifique. Enfin, l’école fondamentale est caractérisée par l’importance du fonctionnement en équipe autour du chef d’établissement afin de prendre en charge l’ensemble des problématiques et des projets de l’établissement.

L’Allemagne constitue un modèle très différent, qui assume l’hétérogénéité des parcours et des formations, adaptés à la diversité des élèves et aux besoins de son économie. Dès la fin du primaire, les écoliers se voient en effet proposer deux à trois voies selon les Länder :


	le Gymnasium, formation générale en huit ans qui conduit au baccalauréat (Abitur) et à l’enseignement supérieur ;


	la Hauptschule, qui correspond à l’école primaire supérieure d’antan et conduit les élèves à l’apprentissage ;


	la Realschule, qui offre un enseignement général plus approfondi en six années.




Environ 60 % des jeunes choisissent ces deux derniers types d’établissements, qui conduisent à l’apprentissage et aux lycées techniques. En Bavière mais aussi dans le Bade-Wurtemberg, l’école primaire décide de l’orientation. En cas de contestation des parents, l’école propose de faire passer un test à l’élève, ou de le soumettre à une période d’essai dans un Gymnasium qui finit par trancher. En Basse-Saxe et en Hesse, les parents ont le dernier mot.

D’une manière générale, cette orientation est plébiscitée car ces filières forment des jeunes qualifiés de bon niveau avec des taux importants d’insertion professionnelle. Là où le taux de chômage des jeunes est de 24,8 % en France, il est de 7,80 % en Allemagne.

Privilégiant un système éducatif largement décentralisé, l’Allemagne a vigoureusement réagi aux résultats très insatisfaisants de PISA des années 2000 par une coordination renforcée entre les Länder et la mise en place de standards nationaux. Ainsi, la Kultusministerkonferenz, réunion des ministres de l’Éducation des Länder, prend aujourd’hui les décisions sur les programmes scolaires et sur les épreuves des examens. Parmi les mesures mises en place dans la foulée de ce « choc PISA », on peut notamment relever :


	le changement des missions des professeurs qui assurent maintenant du soutien ;


	une réorganisation des établissements avec la création des Gesamtschule qui offrent des passerelles renforcées entre les Realschule et les Hauptschule ;


	un temps scolaire étendu à l’après-midi dans certains établissements secondaires ;


	une réforme des examens. Le baccalauréat comporte désormais un élément commun aux différents Länder et est reconnu dans toute l’Allemagne ;


	une réflexion sur les programmes ;


	la mise en place d’évaluations nationales, qui sont rendues publiques et qui ont permis aux écoles de mieux orienter leur action pédagogique.




Des difficultés locales persistent, par exemple à Brême ou Hambourg, alors que la Saxe ou la Thuringe ont su progresser très rapidement dans les évaluations nationales.




Ce que nous enseigne la science

Nous l’avons évoqué dans le chapitre précédent, l’articulation entre l’école élémentaire et le collège est un enjeu important. La multiplication des interlocuteurs – professeurs et membres de la communauté éducative – et l’autonomie accrue de l’élève contribuent à distendre les liens entre l’établissement scolaire et les parents. Cette distance pourrait nourrir des problèmes de discipline et d’absentéisme, souvent prédictifs de moins bons résultats scolaires, voire de décrochage.

L’expérience de la « Mallette des parents » a été mise en place à la rentrée 2008, dans une quarantaine de collèges de l’académie de Créteil, principalement situés en zone d’éducation prioritaire. Il s’agit un dispositif léger : trois réunions débats rassemblant des parents d’élèves de sixième et l’équipe éducative du collège. L’objectif de ces réunions est d’apporter aux parents des clés afin de mieux accompagner leur enfant dans cette année de transition mais aussi de mieux comprendre le fonctionnement du collège. Une évaluation randomisée a été effectuée afin de mesurer les différents objectifs : implication des parents auprès de leur enfant à la maison et auprès du collège (connaissance et perception) et conséquence de cette implication sur le comportement et les résultats scolaires de leur enfant50. Les parents s’étant impliqués dans le dispositif ont davantage rencontré les enseignants et participé aux activités organisées par les associations de parents d’élèves.

Cette implication a permis une amélioration notable dans l’attitude générale de leurs enfants : moins de convocations par l’administration, moins d’absentéisme, moins d’exclusions temporaires, moins d’avertissements en conseil de classe et davantage de distinctions lors du conseil de classe (félicitations, encouragements…). Ces effets très importants sur les enfants dont les parents ont pris part au dispositif la « Mallette des parents » permettent de compenser les écarts entre les familles de cadres (20 % d’élèves les plus favorisées de l’échantillon) et les autres familles.

Se fondant sur le même principe que la « Mallette des parents », la « Mallette des parents orientation troisième » a pour ambition de s’appuyer sur le dialogue avec les familles pour prévenir plus efficacement le décrochage51. Ce dispositif a été testé en 2010, dans trente-sept collèges de l’académie de Versailles – souvent en zone d’éducation prioritaire –, auprès de familles d’élèves de troisième ayant 9 de moyenne générale.

Quelques rappels statistiques permettent une remise en contexte de cette expérimentation :


	67,3 % de ces élèves demandent un passage en seconde générale et technologique ou professionnelle ;


	77,5 % des parents de ces élèves pensent que leur enfant obtiendra le baccalauréat (toutes séries confondues) ; or les chiffres montrent que parmi les élèves qui ont entre 10 et 12 de moyenne générale en classe de troisième, seuls 30 % réussiront à obtenir un baccalauréat ; ce pourcentage chute à 8,2 % pour les élèves qui ont une moyenne inférieure à 10 en troisième.




L’expérience consiste à effectuer deux réunions, entre janvier et mars, réunissant les parents d’élèves de troisième ayant 9 de moyenne générale autour du chef établissement. Deux profils se distinguent alors :


	des jeunes qui n’envisagent ni le CAP ni l’apprentissage, mais qui visent le baccalauréat, redoublent puis décrochent.


	ceux qui optent directement pour une filière courte et qui sont sensiblement moins nombreux à décrocher.




Ce dispositif accroît le taux de participation des parents aux réunions d’orientation de leur enfant de 25 %. Ces réunions permettent généralement aux familles d’envisager avec davantage de clairvoyance le parcours scolaire de leur enfant : l’abandon des demandes d’orientation vers des filières menant à un baccalauréat et le choix d’opter davantage pour des filières courtes réduisent d’un tiers le taux de décrochage mais aussi celui des redoublements.

Ainsi, les recherches montrent à quel point les facteurs extrascolaires sont au moins aussi importants que les facteurs scolaires pour expliquer la réussite, l’assiduité, la motivation et donc pour lutter contre le déterminisme social. De ce point de vue, la question de l’internat est décisive puisqu’elle est le cas extrême d’une tentative de maîtrise de ces facteurs extrascolaires. Le modèle de l’internat permet-il d’améliorer sensiblement les résultats scolaires d’élèves issus de milieux défavorisés ? L’environnement d’apprentissage influençant fortement la réussite scolaire, le présupposé des internats d’excellence, lancés à partir de 2009, était qu’un meilleur encadrement, un contrôle plus étroit, du tutorat, des cours de soutien ainsi qu’un environnement d’enseignement porteur ont un impact positif sur la trajectoire scolaire.

L’internat de Sourdun (Seine-et-Marne) a été le premier établissement de ce programme. Le programme est ouvert aux élèves, de 11 à 16 ans, qui présentent des résultats scolaires moyens – au regard de la moyenne nationale – mais de bons résultats pour leur établissement. Pour mesurer l’impact du dispositif, le ministère de l’Éducation nationale a fait réaliser une évaluation randomisée. Quatre chercheurs de la Paris School of Economics ont donc suivi, durant trois ans, les 258 élèves admis à Sourdun (groupe test) ainsi que 137 élèves qui y avaient postulé, mais n’ont pu s’inscrire, et ont été finalement scolarisés dans des établissements publics « classiques » (groupe témoin)52.

L’« effet-internat » se lit dans le temps consacré aux activités scolaires : chaque jour, les élèves de Sourdun consacrent 0,8 heure supplémentaire à leurs devoirs et passent 0,9 heure de moins à regarder la télévision. Les premiers résultats patents n’apparaissent qu’au bout de deux années : de bien meilleurs résultats en mathématiques – augmentation de 40 % d’un écart type –, mais aussi une assiduité supérieure. L’expérimentation de Sourdun a également permis de mesurer un effet sur la confiance des internes : les collégiens y sont ainsi près de trois fois plus nombreux à vouloir s’inscrire en classe préparatoire et un quart de plus à vouloir obtenir un master. En 2016, 100 % des élèves de classe de terminale de l’internat d’excellence de Sourdun ont obtenu leur baccalauréat et l’une des élèves a même été primée au concours général en sciences économiques et sociales. Pour ceux des autres internats d’excellence qui n’ont pas été supprimés, par exemple à Douai, à Noyon ou à Montceau-les-Mines, des réussites de premier ordre sont aussi enregistrés.
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